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DOMAINE DU POSSIBLE

La crise profonde que connaissent nos sociétés est patente. Dérèglement écologique,
exclusion sociale, exploitation sans limites des ressources naturelles, recherche
acharnée et déshumanisante du profit, creusement des inégalités sont au cœur des
problématiques contemporaines.

Or, partout dans le monde, des hommes et des femmes s’organisent autour d’initiatives originales et innovantes, en vue d’apporter des perspectives nouvelles pour
l’avenir. Des solutions existent, des propositions inédites voient le jour aux quatre
coins de la planète, souvent à une petite échelle, mais toujours dans le but d’initier
un véritable mouvement de transformation des sociétés.



PLAIDOYER POUR L’HERBORISTERIE

Comprendre et défendre l’herboristerie est aujourd’hui un enjeu
essentiel, une prise de position éthique et politique, pour qui veut reprendre en main la façon de se soigner et vivre d’une manière plus
harmonieuse avec la nature. Plusieurs réglementations, tant au niveau français qu’au niveau européen, sont en train d’être adoptées.
À l’échelon national se joue actuellement la redéfinition du statut
d’herboriste, disparu depuis 1941. Au niveau européen, c’est toute
la définition de ce qu’est une plante médicinale ainsi que l’usage
qui peut en être fait – et par qui – qui sont en train d’être légiférés.
Se livrent ainsi dans certains cercles d’experts, loin des individus et
du terrain, des batailles essentielles autour de la connaissance et de
la manière dont peuvent être utilisées les plantes thérapeutiques.

Cet ouvrage a pour ambition d’éclairer le lecteur sur l’urgence
d’une prise de position citoyenne en matière de santé. Il s’adresse
à celles et ceux qui souhaitent pouvoir bénéficier de l’accès à des
médecines alternatives, naturelles, pouvant user sans restrictions
inconsidérées ou injustes des plantes. Il donne ainsi de précieuses
clés d’analyses et quelques voies possibles pour s’informer, se
documenter et s’orienter vers les bons “outils” de compréhension
des plantes et de l’herboristerie.

 


Thierry Thévenin est producteur-cueilleur de plantes médicinales, herboriste
et botaniste de terrain depuis plus de vingt-cinq ans. Il est le porte-parole du
syndicat SIMPLES, syndicat des producteurs-cueilleurs de plantes médicinales,
aromatiques, alimentaires, cosmétiques et tinctoriales, qui travaille selon un
cahier des charges écologique extrêmement strict en matière de protection
de l’environnement, de préservation des ressources floristiques, de qualité de
la production et de respect du consommateur. Thierry Thévenin est par ailleurs
enseignant dans différents centres de formation agricoles et universités. Il est
l’auteur d’un ouvrage de référence sur les plantes sauvages : Les Plantes
sauvages. Connaître, cueillir et utiliser, éditions Lucien Souny, 2008.

Cet ouvrage est préfacé par Isabelle Robard, docteur en droit, spécialiste en
droit de la santé, avocate. Elle est l’auteur de plusieurs ouvrages de référence sur
les médecines non-conventionnelles et le fonctionnement des institutions sanitaires.
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À tous les ramasseurs, à toutes les ramasseuses
de petites herbes.





 

La plante et l’homme sont indissociables, que ce soit pour se nourrir, se vêtir,
écrire, se parfumer, se laver ou se soigner. Mais à partir des années 1970
va apparaître en France et en Europe un mouvement plus large, celui d’un
retour à une approche naturelle de la santé, phénomène qui, loin d’avoir
fléchi depuis, s’est amplifié et organisé comme pour mieux répondre à la folie
du tout-technologie, du tout-radical, du tout-interventionniste et symptomatologique. Dans cette montée progressive en faveur des médecines naturelles
que le Parlement européen qualifiera de médecines non-conventionnelles
dans sa résolution du 29 mai 1997, va s’inscrire une véritable demande du
public en direction des plantes, que ce soit sous forme de simples, de préparations magistrales, de médicaments traditionnels ou de compléments
alimentaires.

En juin 2011, dans une enquête Viavoice pour le Groupe Pasteur Mutualité1, les Français se déclarent ouverts aux médecines dites douces, 80 % des
moins de 25 ans se prononçant en faveur des soins non médicamenteux tandis qu’en 2007 plus d’un Français sur trois a recours aux médecines douces
dans le but de consommer moins de médicaments2.

Parallèlement, on note une automédication de plus en plus importante
puisque, en 2010, 85 % des Français déclaraient cette pratique selon l’institut de sondages Opinion Way3, progression due en partie au développement
de la consommation par Internet.

L’Organisation mondiale de la santé, sensibilisée dès les années 1970 aux
médecines qu’elle qualifie de traditionnelles, réservera une place de choix
aux plantes médicinales, évaluant en 2000 le marché mondial à 60 milliards
de dollars. Dans un rapport intitulé Stratégie 2002-2005, elle en appellera
aux gouvernements et demandera que ces médecines, dont la phytothérapie, soient intégrées non seulement dans les systèmes de santé des pays en
voie de développement mais également, et cela est nouveau, dans les pays
dits développés.

La France n’échappe pas à ce phénomène, sa population recourant de plus
en plus aux plantes sous toutes leurs formes, ayant oublié que, par le passé,
notre système de santé était doté d’une profession appelée herboriste qui
fut supprimée le 11 septembre 1941, sous le maréchal Pétain. Forte d’une
tradition et d’une pharmacopée d’autant plus riche qu’elle s’adjoint le patrimoine végétal de l’outre-mer, la France doit accompagner cet engouement
pour les plantes afin de permettre aux Français d’avoir à leurs côtés de vrais
professionnels pour les accompagner dans leurs choix, sans empiéter ni sur
le médecin, ni sur le pharmacien. En réhabilitant la profession d’herboriste,
nous répondons à une demande populaire mais permettons aussi de ne plus
laisser les consommateurs livrés à eux-mêmes, par des achats de plantes sur
Internet, notamment. Ce sont en effet 30 % des Français qui recherchent des
informations santé sur le Net, selon un sondage de janvier 2012 de Viavoice4.

À voir le nombre de questions écrites parlementaires entre 2010 et
2013 demandant la réhabilitation du diplôme d’herboriste, tant pour les
non-pharmaciens que pour les pharmaciens, ou un véritable statut de cueilleur, sachant que nos députés sont les représentants du peuple français, il est
incontestable que la réhabilitation du métier d’herboriste est un phénomène
désormais incontournable, ne faisant que répondre à l’aspiration de “démocratie sanitaire5” telle que le souhaita la loi droits des malades et qualité du
système de santé du 4 mars 2002.

Ceci d’autant plus que depuis 2005 notre Constitution française a intégré la charte de l’Environnement, dont il est important de rappeler que
son article 6 précise que : “Les politiques publiques doivent promouvoir
un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la
mise en valeur de l’environnement, le développement économique et le
progrès social”.

Et justement, l’herboriste permet de faire un pont crucial entre la protection environnementale (respect de la plante dans l’environnement vis-à-vis
des espèces menacées ou protégées, optimisation des ressources et de la biodiversité…) et le progrès sanitaire et social (accompagnement du consommateur dans son automédication, optimisation des prescriptions médicales par
le choix qualitatif des plantes et la traçabilité d’approvisionnement…), tout
en respectant le rôle du pharmacien dont il convient de rappeler qu’il est
déjà doté d’énormes contraintes et responsabilités et que, sur le terrain de
la plante, une compétence partagée pourrait être organisée, au même titre
que l’on trouve par exemple des sages-femmes et des médecins obstétriciens.

Il n’est plus possible de concevoir notre système de santé uniquement
sur la base d’un monopole, en l’occurrence celui des pharmaciens inscrits à
l’ordre des pharmaciens, lorsque ce monopole ne sert plus, pour ce secteur,
l’intérêt général et que, le “consommateur moyennement avisé6” aspire à
accéder à plus d’autonomie et d’information, sortant ainsi définitivement de
l’ère du paternalisme médical.

Classiquement, les réponses du ministre de la Santé faites aux questions
parlementaires sont les suivantes : étant donné qu’une liste de 148 plantes
a été libérée7, il n’est pas nécessaire de recréer le métier d’herboriste. Mais
cette explication nettement insuffisante nous invite à répliquer que les herboristes, ceux qui consacrent leur vie à cela par passion et par vocation, ne
veulent pas recréer un second monopole sur ces 148 plantes, mais souhaitent
être habilités à vendre des plantes au-delà de cette liste afin de répondre à une
demande effective tout en remplissant à des critères éthiques et de compétence permettant d’encadrer l’usage des plantes par les Français et d’assurer
la sauvegarde de la biodiversité.

Il n’est plus possible, dans un État de droit digne d’un peuple cultivé et
évolué, de laisser perdurer, en réponse à ce vide juridique, des procédures
d’un autre âge en exercice illégal de la pharmacie (avec des sanctions pouvant
atteindre jusqu’à 30 000 euros d’amende et deux ans d’emprisonnement)
comme seule réponse face aux herboristes et aux pharmaciens-herboristes
se consacrant à l’herboristerie sous prétexte que leur diplôme ne serait pas
enregistré à l’ordre des pharmaciens8, alors que face à cela aucune catégorie
“herboriste” n’existe pour se faire enregistrer.

L’ouvrage de Thierry Thévenin, le premier du genre, fait une synthèse
remarquable de notre système de santé autour de la plante, démontrant ses
incohérences. Il intéressera tous les professionnels de santé, de la plante,
mais aussi les institutions françaises.

De même, faute de légiférer de façon cohérente dans cette direction, nous
assistons à un phénomène non négligeable que nous qualifierons d’“évasion
médicale”, le consommateur cherchant ailleurs (en l’occurrence dans les
autres pays européens) ce qu’il ne trouve pas chez lui. Doutons qu’en cette
période de crise économique dramatique, la France puisse se permettre d’alimenter le déficit de sa balance commerciale.

 

Car la France doit désormais sortir d’un système répressif, au nom de l’intérêt général supérieur des Français, pour entrer dans une réflexion débouchant sur la mise en place d’un véritable statut d’herboriste.

Puisse cet ouvrage y contribuer…

ISABELLE ROBARD,

docteur en droit,

DESS droit de la santé,

DEA droit public interne.






1 “L’opinion des Français sur les thérapies parallèles”, enquête Viavoice pour le Groupe Pasteur
Mutualité, juin 2011.


2 “Les Français et les médecines naturelles”, sondage IFOP pour SPA Organisation, novembre
2007.


3 “L’automédication et l’information santé sur Internet”, enquête Opinion Way 2010 ; Nadia
Auzaneau et Jean-Philippe Rivière, “Comparaison avec la même enquête effectuée en 2000”.


4 “La recherche d’informations médicales sur Internet : usages et pratiques des Français”, sondage Viavoice pour le Groupe Pasteur Mutualité, janvier 2012.


5 La loi dite droits des malades, en raison de son titre, constitue une révolution puisque pour
la première fois dans l’histoire du droit de la santé cette loi parle de “démocratie sanitaire”, mettant le citoyen au centre du système de soins, d’abord comme personne, avant d’être considéré
comme un malade, personne de surcroît dotée de la capacité de décider et de choisir ses soins
sans être assujettie au pouvoir médical.


6 Concept utilisé par la Cour de justice des communautés européennes pour qualifier un produit de médicament ou non.


7 C’est-à-dire se situant en dehors du monopole pharmaceutique.


8 De plus en plus de pharmaciens non inscrits à l’ordre se spécialisent dans l’herboristerie. Or la
condition sine qua non pour exercer légalement la pharmacie en France est de cumuler le diplôme
de pharmacien avec une inscription à l’Ordre des pharmaciens. Mais l’Ordre des pharmaciens
n’a pas prévu de catégorie “herboriste” pour s’enregistrer à l’Ordre ; il faut donc conserver ses
fonctions classiques de pharmacien.






 


Plus simple est leur objet, plus grandes sont les
rêveries.

 

GASTON BACHELARD,

La Flamme d’une chandelle, 1961.



 

Les plantes médicinales, plantes souvent banales qui poussent sous nos pas dès
que nous avons franchi le seuil de notre porte, peuvent, pour un grand nombre
d’entre elles, constituer une réelle source de bienfaits, de créativité et d’autonomie.

Elles peuvent également constituer une invitation à orienter autrement
que sous l’angle du virtuel et de la dépendance notre rapport à la santé, à la
vie, à notre propre vie.

Ce que Pierre Lieutaghi écrivait il y a trente ans à leur propos est toujours vrai : “Les simples sont actuellement les seuls remèdes saisissables […]
le monde des plantes est toujours accessible. […] Utiliser les plantes à bon
escient, c’est aussi les connaître mieux et apprendre à les respecter. Nous
avons besoin de la liberté du monde vivant. Il a besoin de notre respect. À
travers la recherche d’une médecine végétale populaire rénovée apparaît vite
une évidence : ce sont d’abord les carences en liberté qu’il s’agit de guérir1.”






1 P. Lieutaghi, 1983, p. 90.




INTRODUCTION



Il s’agit à l’origine de la plante fraîche : la feuille, la fleur, l’écorce, la racine,
avalée si pas trop coriace, pas trop amère ou bien mâchée et recrachée,
appliquée en pansement, simplement frottée sur la plaie, la piqûre, ou même
encore tout simplement portée contre soi comme un talisman (son avatar
moderne étant le patch). C’est le suc de la feuille de plantain qui soulage
les piqûres d’insectes ou la brûlure de l’ortie, c’est la feuille d’achillée millefeuille écrasée qui arrête le sang, désinfecte et favorise la cicatrisation des
petites plaies. C’est la baie de genévrier ou la graine de fenouil gardées dans
un coin de la bouche en cas de digestion difficile. C’est encore la pulpe du
cynorhodon, les baies d’automne (mûres, airelles) mangées pour se “vitaminer” avant l’hiver, la gousse d’ail croquée pour se vermifuger, la racine de
guimauve mâchouillée pour lutter contre la constipation, pour favoriser la
percée des dents des bébés, etc.

On peut penser que ce type de connaissances fut très largement partagé
par l’ensemble des populations depuis les débuts de l’humanité jusqu’à une
époque relativement récente, comme c’est encore le cas dans les sociétés
dites primitives. Nous pouvons bénéficier encore aujourd’hui, et peut-être
plus qu’on ne l’imagine, de connaissances médicinales qui sont l’héritage
direct de savoirs ancestraux. Par exemple, Ötzi, “l’homme des glaces” retrouvé
congelé depuis près de cinq mille ans dans un glacier tyrolien en 1991, avait
mis des feuilles d’aulne dans ses chaussures pour éviter l’échauffement des
pieds pendant sa longue marche, tout comme le feront encore des paysans
bretons au XXe siècle1.

Sous notre climat, la plante médicinale est rarement disponible tout au
long de l’année, au moment où on en a besoin, aussi a-t-on très vite cherché
à la transformer pour pouvoir la conserver. Les transformations primaires ne
dénaturent pas la plante, elle est respectée dans son intégrité. C’est le totum*2
de la plante qui est conservé. D’éminents spécialistes des plantes médicinales
comme le Dr Henri Leclerc ou le Pr Jean-Marie Pelt ont souvent insisté sur
cette notion de totum, sur le fait que la totalité de la plante médicinale est
supérieure par son action et mieux acceptée par notre organisme que des
molécules isolées de la même plante ou même que la somme de ses constituants. Il y a dans la plante un phénomène synergique inimitable et profitable, qui relève simplement de l’intelligence du vivant.

Le séchage est l’une des toutes premières méthodes de conservation, il fut
sans doute pratiqué très tôt, par un très grand nombre de cultures. Il permet
de garder la plante en l’état d’une année sur l’autre (et même deux à trois ans
pour les racines et les écorces). Elle peut être ensuite consommée sous forme
d’infusion ou de décoction, c’est-à-dire soumise à l’action de l’eau bouillante.
Cela a pour avantage d’obtenir une boisson de bonne qualité du point de vue
sanitaire (destruction des éventuels parasites et agents pathogènes) en même
temps que très facilement biodisponible pour l’organisme de par sa forme
aqueuse. Le séchage peut s’appliquer à la majorité des plantes médicinales,
même si quelques espèces perdent ainsi une grande partie de leur activité
médicinale (bardane, basilic, ail des ours, piloselle…).

Dès l’Antiquité, mais surtout à partir du développement de l’alchimie au
Moyen Âge, d’autres façons de conserver et préparer les plantes médicinales
sont apparues. La plupart sont encore largement répandues aujourd’hui. La
fermentation, la conservation par macération dans l’alcool (vin de plantes,
élixir*, teinture-mère), dans le vinaigre, le miel, le sucre (sirop, électuaire*…)
et même dans une certaine mesure la distillation (huile essentielle) participent à l’élaboration de remèdes où la plante est encore extraite et employée
en nature ; c’est-à-dire que ses composants ne sont ni manipulés, ni fractionnés ou concentrés3. Nous reverrons en détail ces techniques dans la dernière
partie de cet ouvrage.






1 P. Lieutaghi, 2004, p. 27.


2 Les termes suivis d’un astérisque à leur première occurrence sont définis au glossaire, p. 276.


3 Nous reverrons plus loin en détail les règles de mise en œuvre et les conditions d’usage de
toutes ces transformations.






Aux origines, la médecine du peuple

Qui dit plante médicinale dit herboriste. Cette profession, depuis des temps
immémoriaux, existe dans toutes les sociétés humaines. Selon la première
définition du Dictionnaire de l’Académie française, l’herboriste est “celui qui
connaît les simples*”. Le mot herboriste dérive du latin herbula, qui signifie
“petite herbe”, ce qu’on appelle depuis des siècles justement les simples.

Ce terme simple a toujours eu une connotation politique marquée. Le
mot est apparu au XVe siècle pour distinguer les remèdes populaires non
composés, par opposition aux préparations médicinales savantes (élixirs,
thériaques*) qui pouvaient rassembler jusqu’à une centaine d’ingrédients
souvent rares, exotiques, forcément coûteux et par conséquent réservés aux
classes sociales dominantes. Il finira par s’appliquer par extension à toutes les
plantes médicinales et aux remèdes végétaux non dénaturés (non pharmacologiquement modifiés). Les simples et les herboristes appartiennent donc historiquement à la médecine du plus grand nombre, à la médecine du peuple.

Durant des siècles et finalement jusqu’à l’avènement des assurances
sociales dans la première moitié du XXe siècle, a existé dans notre pays un
système de santé à deux vitesses. Une médecine des riches et une médecine
des pauvres. La première, proche du pouvoir politique et religieux (médecins,
apothicaires) ou très puissante financièrement (épiciers), a pu très tôt obtenir une reconnaissance légale, se professionnaliser, mais elle ne concernait
qu’une toute petite frange de la population. Au XVe siècle, par exemple, ses
représentants se comptaient seulement par quelques centaines pour tout le
pays, dont l’écrasante majorité exerçait dans les grandes cités du pays. Plus
de 90 % de la population avait recours soit aux herboristes, qui étaient tout
à la fois les récolteurs, les vendeurs et les prescripteurs des plantes médicinales, soit le plus souvent tout simplement à l’automédication.

Au fur et à mesure du développement de l’urbanisation, de la centralisation du pouvoir et de la montée en puissance de l’Église, puis des corporations professionnelles des médecins, des apothicaires et des épiciers, les
herboristes ont été marginalisés et même parfois stigmatisés comme des
éléments incontrôlés, dangereux et suspects. La célèbre affaire des poisons
à la fin du XVIIe siècle, véritable scandale d’État1 qui impliquait en réalité les
plus hautes sphères du pouvoir, a été le prétexte pour faire des herboristes
des boucs émissaires, des empoisonneurs, des empoisonneuses qu’il fallait
éradiquer. À la suite de cette affaire, ceux-ci ont d’ailleurs quasiment disparu
des marchés de Paris pendant environ un siècle.

Cependant, malgré les pressions, malgré les actions incessantes de
l’Église, des apothicaires, des épiciers ou des médecins2 qui visaient à faire
cesser leurs pratiques sous prétexte de charlatanisme et d’incompétence,
malgré les procès et les bûchers, ils – le plus souvent elles, d’ailleurs – ont
toujours continué à exister, ne serait-ce que dans l’ombre de ces puissantes
corporations, grâce au crédit populaire dont ils jouissaient. Quelques-uns des plus prospères ont même pu se sédentariser, ouvrir boutique et
se faire reconnaître par les pouvoirs publics, en demandant notamment
protection auprès de la Faculté de médecine pour essayer de survivre à la
lutte de plus en plus acharnée que leur livraient les apothicaires. Ces derniers devinrent les pharmaciens à la fin du XVIIIe siècle, obtenant le monopole absolu de la préparation et de la délivrance des médicaments avec
la création en 1777 du Collège royal de pharmacie. La déclaration royale
du 25 avril 1777, qui visait à “pacifier” le conflit permanent qui opposait
depuis des siècles les apothicaires et les épiciers, accorda le monopole
absolu aux apothicaires pour la préparation et la vente des médicaments,
ainsi que l’indépendance économique vis-à-vis des épiciers, en leur donnant la possibilité d’importer directement les drogues depuis l’étranger.
Elle supprima la concurrence des religieux qui vendaient encore parfois
des remèdes, mais ne dit rien au sujet des herboristes. La Révolution passa
par là et balaya brièvement l’ordre ancien. L’Empire officialisa à la fois les
pharmaciens et les herboristes avec la loi de 1803.

L’histoire des plantes médicinales et des herboristes au XIXe siècle est marquée par le conflit entre deux visions de la médecine par les plantes. L’une
populaire et traditionnelle qu’ils représentent et l’autre, moderne et scientifique, revendiquée par les pharmaciens.

Le XXe siècle fut “le siècle du Progrès”. Ce fut le temps d’une véritable invasion
technologique qui toucha tous les secteurs et amena l’avènement des spécialistes
dans toutes les sphères de la société. Cette tendance renforça et institua un crédit
quasi absolu envers la médecine savante, où le remède populaire fut relégué au
rayon des choses inutiles et surannées. La confiance dans l’efficacité d’un traitement a été peu à peu exclusivement accordée à des préparations médicinales
de synthèse, à des molécules complexes et identifiées, dont la compréhension et
la manipulation seraient l’apanage d’un seul corps médical et pharmaceutique
hautement qualifié. Aujourd’hui, il est bien rare que tout un chacun connaisse
et comprenne les médicaments qu’il consomme, aussi bien pour le traitement
de maux bénins que pour des maladies plus graves.

Vers une renaissance de l’herboristerie ?

Cependant, cette tendance générale a pu être contredite à la fin du siècle par
des enquêtes ethnobotaniques* réalisées sur les savoirs naturalistes populaires français3, qui ont montré une grande richesse de savoirs et de savoir-faire médicinaux, richesse encore vivante et même en cours de réactualisation
grâce à leur réappropriation par de nouvelles générations. Si la plupart des
détenteurs historiques des savoirs traditionnels sont souvent loin de leurs jardins ou de leurs bois, enfermés dans quelque maison de retraite où les herbes
et les fleurs sauvages n’ont pas droit de cité, la “flamme de la chandelle” ne
s’est pas pour autant éteinte. Depuis les pionniers de la “vague verte” des
années 1960-1970, le nombre d’amateurs et de professionnels qui (re)prennent
le chemin des simples ne fait que croître. Stages de terrain, formations agricoles spécialisées, écoles d’herboristerie, publication d’ouvrages spécialisés,
échanges avec les anciens, forums sur Internet, rencontres et manifestations
thématiques : tous les moyens sont bons pour apprendre les savoirs et savoir-faire de l’herboristerie.

Les terribles scandales sanitaires qui défraient régulièrement l’actualité
(amiante, sang contaminé, Médiator), les quelque 20 000 décès annuels
dus à l’iatrogénie* médicamenteuse4, les phénomènes de corruption et les
dysfonctionnements des industriels et des autorités de contrôle5 ne font que
conforter depuis cette tendance, ô combien salutaire.

Cela dit, au-delà de cette mouvance porteuse d’espérances, les plantes
médicinales, depuis les herbes simplement récoltées par soi-même au jardin
ou dans les bois pour un usage quotidien jusqu’à la matière première d’extraction de l’industrie pharmaceutique, recouvrent une vaste réalité, extrêmement hétérogène et complexe, le plus souvent sujette à confusions, fantasmes,
voire manipulations médiatiques, politiques, scientifiques et commerciales.

Confusions, par exemple, sur ce qui distingue une plante médicinale d’un
médicament classique, un médicament à base de plantes d’un complément
alimentaire. Quelle différence y a-t-il entre une tisane, une teinture-mère et
une huile essentielle ? Les plantes médicinales sont-elles dangereuses ? Peut-on mélanger plantes et médicaments ? Si, pour beaucoup d’entre nous, les
plantes médicinales sont synonymes de médecine alternative, naturelle, saine,
il est bien difficile de les situer dans la multitude de traitements qui s’en réclament et de savoir concrètement qui les connaît, qui les produit, les transforme,
les commercialise ou encore les prescrit. Il y a en effet aujourd’hui bien souvent peu de lisibilité sur les rôles qu’exercent respectivement le médecin, le
naturopathe*, le pharmacien, le producteur de plantes ou encore l’herboriste.

Fantasmes et manipulations multiples car les simples, dans nos représentations, restent (bien heureusement) associés à l’idée qu’ils sont un bien commun
de l’humanité, au même titre que l’air et l’eau, et qu’à ce titre, ils ne doivent pas
être confisqués. Or, ils font l’objet de batailles économiques et politiques importantes, souvent mal comprises. Difficile, par exemple, de comprendre ce qui,
au niveau de l’Union européenne, se joue autour des plantes médicinales et de
savoir si l’Europe représente plutôt une menace ou une chance pour en assurer
la préservation et l’accès à tous. Difficile de comprendre pourquoi d’autres pays
comme l’Allemagne, l’Espagne ou le Canada ont une approche et des politiques
différentes en la matière. Difficile aussi de savoir si la France va, prochainement
ou pas, réhabiliter le métier d’herboriste qu’elle a brutalement supprimé au milieu
du XXe siècle et si le renouveau de cette profession pourrait effectivement être une
réelle victoire pour tous ceux qui espèrent revenir vers la médecine par les plantes.

Qui dit réflexion sur les simples dit réflexion sur la santé humaine. Pourtant, les plantes médicinales ne sont pas simplement de précieuses alliées en
la matière. Elles sont également les fidèles compagnes des animaux, domestiques et sauvages. Elles sont encore des remèdes pour elles-mêmes, qualité
que de tout temps les agriculteurs ont toujours connue et appliquée pour soigner leurs cultures. On oublie trop souvent que leur champ thérapeutique
concerne l’ensemble du vivant.

Enfin, avoir le souci du retour aux soins par les plantes passe également
par la prise de conscience de problématiques bien plus larges, comme celle
de l’accaparement des semences, celle des pesticides, de l’épuisement des
ressources naturelles, de l’industrialisation des productions ou encore du
problème de la normalisation du vivant et des espèces cultivées.

Comme bien d’autres, c’est d’ailleurs vers ces questionnements fondamentaux que m’ont assez rapidement conduit les plantes médicinales.

Les plantes ont jalonné mon chemin depuis que je me souvienne. Noms,
parfums, formes, couleurs, bleuets, lis, camomilles, roses : premiers souvenirs d’enfance dans le jardin de l’aïeule. Immense tilleul, gardien des premiers pas, devant la maison. Premières cachettes enfantines dans l’ombre des
sureaux et première cabane dans un certain buis centenaire. Premiers mystères, parfum puissant de la longue ligne des reines-des-prés sur le bord du
ruisseau, épargnées par la faucheuse dans le grand pré de juillet ; silhouette
fantastique d’un houx se découpant sur le ciel à la tombée de la nuit et dans
lequel quelques feuilles étaient solennellement ramassées en formules chuchotées par un grand-père semblant tout à coup devenir magicien6.

Très tôt, par mes aïeux, j’ai su que les plantes peuvent nourrir, soulager et
quelquefois même guérir bêtes ou gens. Cette confiance, cette proximité sont
profondément ancrées dans ma mémoire et mon expérience. Les simples sont
pour moi quelque chose qui appartient à mon quotidien, ils sont un recours
tangible, possible et immédiat vers lequel on peut toujours se tourner en
premier lieu. Certes, j’ai vu mes deux grands-pères et ma grand-mère finir
leurs jours d’une manière terrible dans des services de cancérologie où ils
n’ont pas refusé les chimiothérapies les plus modernes ; mon père est parti
l’an passé dans des conditions similaires. Le temps n’était plus pour eux à la
tisane salvatrice, mais cela n’a fait que renforcer mon intérêt pour les plantes
et la nature. Je crois profondément qu’une médecine miraculeuse qui nous
sauverait de tout n’existera jamais, malgré les promesses de la recherche,
malgré les fantasmes éternels qui sont de tous les discours médicaux de l’histoire. Je crois que les plantes seront toujours d’un grand secours pour nous
aider à mieux vivre. Comme l’a dit très justement Rina Nissim, “elles ont été
longtemps éclipsées par l’acharnement allopathique pour la Vie ou la bagarre
naturopathique entre le Bien et le Mal7”. Avant de les considérer comme des
armes de lutte contre la maladie, la vieillesse ou la mort, il convient peut-être
d’en faire simplement des alliées pour la vie, une source de soulagement, de
vitalité et de beauté.

Les plantes médicinales sous leur forme simple sont d’un intérêt majeur
pour l’hygiène de vie et les soins primaires. Elles doivent pouvoir conserver
une place privilégiée dans l’extraordinaire multitude des offres sanitaires de
notre temps.

J’ai fait des plantes médicinales la base de mon parcours professionnel. Je
revendique le terme d’herboriste, dans son sens premier, comme un héritage
renouvelé des antiques herbiers du temps passé. Je tente à travers mon métier
et ma passion de saisir tous les tenants et les aboutissants des plantes médicinales. De leur reconnaissance sur le terrain à la cueillette, la conservation et
la préparation des remèdes, de l’étude à la transmission de leurs usages – et
de leurs mésusages –, de leurs bienfaits ou de leurs dangers, c’est une quête
continue qui me conduit toujours et encore vers les plantes, les paysages, les
rencontres, les formations, les livres ou les projets. Je suis donc producteur-herboriste en Limousin, cueillant et cultivant quelques dizaines d’espèces
aromatiques et médicinales locales ou acclimatées pour les vendre au public,
principalement sous forme de tisanes. J’ai assez rapidement rejoint un réseau
de producteurs : le syndicat SIMPLES, dont je reparlerai en détail plus loin.
J’en suis actuellement le porte-parole. J’essaie de défendre et de promouvoir
avec eux une pratique qui recherche constamment l’autonomie, le respect et
l’amour de la terre et des plantes. Il s’agit d’une quête sans relâche, car j’ai
compris que le lien qui unit les hommes aux plantes médicinales est certes
fondateur de notre humanité dans ses plus nobles aspects, mais également
dans ses plus vils. Les plantes médicinales suscitent actuellement beaucoup
d’espoirs et d’attentes car elles sont parfois perçues comme un élément qui
aurait pu échapper à la dynamique mercantile et autodestructrice de notre
civilisation. Or, elles ne constituent naturellement pas une exception de
bienfait ou de pureté. Elles font depuis toujours l’objet des mêmes spéculations, des mêmes dérives, des mêmes abus que toutes les autres ressources
de notre monde.

Je voudrais tenter, dans cet ouvrage, d’apporter un décryptage le plus objectif possible de la réalité des plantes médicinales dans notre pays et en Europe,
tant à travers son actualité qu’à travers la longue histoire de l’herboristerie, qui
explique très bien comment nous en sommes arrivés à la situation actuelle.

Pour bien comprendre la complexité du rapport de la société française aux
plantes médicinales et à la profession d’herboriste, un détour par leur histoire
s’avère nécessaire. C’est à mon avis incontournable pour comprendre pourquoi et comment les herboristes ont pratiquement disparu à partir des années
1940, pourquoi et comment, après une finalement assez brève traversée du
désert, les plantes médicinales reviennent aujourd’hui en force dans nos vies.

Ensuite, je proposerai çà et là quelques actions collectives ou individuelles
pour retrouver un peu d’autonomie en se réappropriant des savoirs populaires, quelques outils qui me semblent pertinents pour une connaissance
et une pratique des plantes médicinales qui replacerait l’amour et le respect
des plantes et la liberté au cœur de notre engagement.






1 Le 25 mars 1675, la marquise de Brinvilliers est accusée d’avoir empoisonné son père et ses
deux frères afin d’hériter. Elle est torturée et exécutée. Son père est un conseiller du roi. De véritables réseaux sont mis au jour : la favorite du roi et son apothicaire sont mis en cause. Devant
l’ampleur du scandale, un tribunal spécial est institué. Il jugera plus de 300 personnes et prononcera 36 condamnations à mort.


2 Les corporations bataillaient également férocement entre elles. Leurs pratiques respectives
étaient encore peu délimitées et se chevauchaient souvent, même si dès le XIIIe siècle le pouvoir
tentera, par de multiples ordonnances royales, de les définir précisément.


3 Cf. dans la bibliographie (non exhaustive) quelques références de ces enquêtes régionales :
Amir, 1994-1995 ; Auwercx, 1987-1988 ; Brabant-Hamonic, 1985 ; Busser, 2005 ; Carlier et al.,
2012 ; Crosnier, 1998 ; Dos Santos, 1995 ; Lieutaghi, 1981, 1983, 1986, 1991, 1999, 2009 ; Musset et Dore, 2006 ; Renaux, 1998 ; Simonpoli, 1988.


4 Il s’agit des décès engendrés par les médicaments eux-mêmes.


5 Témoin, s’il était besoin, de l’ampleur terrible de ces problèmes, un diplôme d’université
“Criminalité pharmaceutique” a même été créé en 2011 au sein de l’université de droit Paris II !
Source : JIM. fr (Journal international de médecine) du 11 janvier 2013, http://www.jim.fr/e-docs/00/02/15/8A/document_actu_pro. phtml


6 Comme beaucoup de paysans de l’époque, il ramassait les herbes selon un rituel précis, en
l’occurrence le houx devait se cueillir juste après le coucher du soleil.


7 Rina Nissim, préface à Susun S. Weed, Le Trèfle de vie, Mamamélis, Genève, 1991, p. 11.





1 LA PLANTE MÉDICINALE, DE “L’HERBE” AU “MÉDICAMENT”




C’est un long chemin, pas tranquille du tout, que celui de l’histoire de
la plante médicinale. Elle relève d’une transversalité extrême qui lui
permet de résister au temps et à toutes les cultures. Elle fait preuve d’une
étonnante capacité à répondre toujours à nos changements car nous faisons
montre vis-à-vis d’elle d’une versatilité tout aussi extrême, concernant notre
attitude ou notre jugement.

Nous sommes ainsi passés au fil des siècles d’un respect antique quasi
religieux ou sacré à une attitude moderne qui va du dédain le plus total à l’espérance ou à l’avidité la plus folle.

La petite herbe qui apportait à tout un chacun un secours de proximité au
quotidien est devenue un objet commercial et juridique très complexe, qui
est revendiqué, voire disputé, par des acteurs souvent hyperspécialisés, mais
quoi qu’il en soit elle n’a jamais disparu de nos préoccupations.

Après avoir été appréhendée dans son intégrité, en “nature” pendant des
millénaires – certes sous forme de potions ou de préparations les plus diverses
et sous le joug de croyances ou de modes tout aussi diverses –, la plante médicinale est devenue en moins de deux siècles une simple matière première
pour l’extraction industrielle de molécules pharmaceutiques. Ainsi, dès le
début du XIXe siècle apothicaires et herboristes ont été renvoyés avec leurs
potions au rayon de l’histoire pour laisser la place aux chimistes de la nouvelle pharmacie, à leurs extraits épurés et normalisés. Pour les médecins, la
désaffection a été encore plus nette, à tel point qu’ils sont globalement devenus aujourd’hui les grands absents du renouveau des plantes médicinales.
Il est vrai que rien ne les encourage, ni leur formation ni leurs institutions, à
utiliser les plantes, bien au contraire. Certain(e) s praticien (ne) s reconnu(e) s ont
payé ou paient encore le prix fort de leur carrière et de leur réputation pour
avoir utilisé des remèdes de phytothérapie* en dehors des protocoles “scientifiques” officiellement autorisés1. Ils peuvent être poursuivis et parfois radiés
par l’Ordre des médecins, organisme dont le mode de fonctionnement et le
discours peuvent parfois étrangement résonner avec ceux des anciens tribunaux d’exception2.

Il est nécessaire, pour commencer, de retracer les étapes historiques qui
nous ont conduits à la situation actuelle pour la comprendre et imaginer comment aborder l’avenir. Nous allons évoquer cette histoire à partir de l’avènement de la révolution industrielle, phénomène qui a touché la santé comme
tous les autres secteurs de notre civilisation. Il s’agit en effet d’un point de
basculement fondamental dans notre rapport au monde en général et aux
plantes médicinales en particulier.






1 Qui plus est, la phytothérapie ne fait pas partie des pratiques médicales reconnues par l’Ordre
national des médecins et appelées “modes d’exercice particuliers” (MEP). L’acupuncture, l’ostéopathie et l’homéopathie en font partie.


2 On peut lire à ce sujet le livre de Sylvie Simon, Ordre et désordres, quand la médecine de bons sens
se heurte au harcèlement administratif (Mosaïque-santé, 2013), où elle donne la parole à des praticiens pour des témoignages édifiants. Elle y analyse la situation avec une rigueur documentaire
et factuelle imparable, comme à son habitude.





1. La santé à l’ère de l’industrie (XIXe-XXe siècles)


L’homme des champs témoigne de la prédilection pour les simples. Il en est tout autrement
dans nos cités, où les préjugés de l’opulence,
entretenus par l’intérêt du pharmacien, et même
par celui du médecin, s’opposeront encore longtemps, et peut-être toujours à l’adoption de la
médecine économique1.

DR FRANÇOIS-JOSEPH CAZIN,

Traité pratique et raisonné des

plantes médicinales indigènes, 1850.



 

Le tournant de la révolution industrielle, au XIXe siècle, a profondément bouleversé notre rapport à la santé et aux plantes médicinales. Il s’est opéré plus
de changements en deux siècles qu’il n’y en avait eu pendant les deux mille
ans précédents. De pratiques artisanales employant des remèdes naturels
simples, peu ou pas modifiés, et d’une approche individuelle, empirique* et
personnalisée, on va s’orienter brutalement vers une médecine et une pharmacie industrielles de masse.

Le secteur de la santé a toujours été un levier de pouvoir privilégié, d’autant que les fléaux sanitaires nouveaux sont autant de défis pour la conservation de la stabilité sociale. Au cours du XIXe siècle, de nouvelles maladies
liées à la révolution industrielle apparaissent : 9 millions de Français seraient
morts de tuberculose2, les maladies mentales s’accroissent de 400 %, les suicides de 500 %, deux fois plus qu’en Angleterre, trois fois plus qu’en Italie,
peut-être à cause de l’alcoolisme qui fait plus de victimes que les centaines
de milliers de morts du choléra dans le même temps3. Quoi qu’il en soit, ce
sont les miasmes* qui sont désignés comme la source du mal4. En 1800, on
vaccine le premier Français contre la variole à Rochefort, huit ans plus tard
2,5 millions de Français l’ont suivi, dans l’euphorie générale suscitée par la
Science et le Progrès triomphants. “La vaccination est un devoir pour tous
les amis de l’Humanité”, dit-on vers 1820.

Le siècle nouveau est en train de renvoyer ensemble les anciens apothicaires et les herboristes vers un passé archaïque et suranné, qui n’a plus sa
place avec l’arrivée victorieuse de la nouvelle pharmacie : la pharmacie de la
chimie et de la mécanisation. La loi de germinal an XI (1803) fut une étape
d’une importance juridique majeure pour ce qui concerne la récolte, la préparation et la délivrance des plantes médicinales. Elle restera en vigueur pour
l’essentiel jusqu’en 1941.

Le XXe siècle, avec le triomphe du médicament de synthèse, semblera
même reléguer inexorablement l’herboristerie et les simples au rayon du
folklore et des croyances dépassées. Or, santé et industrie ne font pas bon
ménage. Les effets secondaires, les scandales et dysfonctionnements sanitaires, les pollutions généralisées5 vont faire s’achever le millénaire sur un
retour significatif du public vers les plantes médicinales.

L’État s’empare de la santé publique

Dans la longue histoire de l’herboristerie, la Révolution française marque un
tournant. Avant elle, la législation était très sommaire en matière de santé, la
régulation était d’abord le fait des corporations. Le XIXe siècle est, entre autres,
le temps d’une politique de centralisation de la question par l’État.

La mise sous tutelle des herboristes

Pour les herboristes, la loi de germinal an XI (1803) a des conséquences
néfastes. Elle les soumet désormais non plus seulement à la tutelle de la
Faculté de médecine6, mais à celle de la pharmacie.


Extraits de la loi du 21 germinal an XI (21 avril 1803)

Article 33 : “[…] interdit aux épiciers et droguistes la vente des préparations ou compositions pharmaceutiques. Il interdit également le commerce des plantes au poids médicinal. Seul le commerce des plantes
en gros est autorisé. Les épiciers ou droguistes ne pourront vendre
aucune préparation ou composition pharmaceutique sous peine de
500 francs d’amende. Ils pourront continuer de faire le commerce en
gros des drogues simples sans pouvoir néanmoins en débiter aucune
au poids médicinal.”

 

Article 36 : “[…] proscrit la vente des compositions pharmaceutiques,
des plantes sur les théâtres, étalages des places publiques et foires. Tout
débit au poids médicinal, toute distribution de drogues et préparations
médicamenteuses sur les théâtres ou étalages dans les places publiques,
foires et marchés, toute annonce et affiche imprimée qui indiqueraient
des remèdes secrets sous quelque dénomination qu’ils soient présentés,
sont sévèrement prohibés. Les individus qui se rendraient coupables de
ce délit seront poursuivis par mesure de police correctionnelle et punis
conformément à l’article 83 du code des délits et des peines.”

Article 37 (qui place clairement les herboristes sous l’autorité des
pharmaciens) : “Nul ne pourra vendre à l’avenir des plantes médicinales indigènes, fraîches ou sèches, ni exercer la profession d’herboriste, sans avoir subi auparavant dans une des écoles de pharmacie, ou
par-devant un jury de médecine, un examen qui prouve qu’il connaît
exactement les plantes médicinales et sans avoir payé une rétribution
qui ne pourra excéder 50 francs, à Paris, et 30 francs dans les autres
départements pour les frais de cet examen. Il sera délivré aux herboristes un certificat d’examen par l’école ou le jury par lequel ils seront
examinés, et ce certificat devra être enregistré à la municipalité du lieu
où ils s’établiront.”



C’est également leurs “concurrents” qui sont désormais chargés de la formation des herboristes. Celle-ci est tout à fait indigente, si l’on en croit Isabelle Aubry qui a consacré sa thèse de pharmacie à l’étude de l’herboristerie :
“La formation est très sommaire, pour ne pas dire inexistante. La plupart des
candidats herboristes apprennent directement sur le terrain, sans aucune formation magistrale. Les études préparatoires à l’examen ne font l’objet d’aucun
programme officiel et, de ce fait, cette préparation empirique est laissée au
libre arbitre de chacun7.” C’est d’ailleurs ce qui finira par pousser les syndicats d’herboristes, bien plus tard, lorsqu’ils seront suffisamment organisés,
en 1927, à créer leur propre école, l’École nationale d’herboristerie.

Tout au long du XIXe siècle, les herboristes vivent de plus en plus mal
le contrôle et la tutelle des pharmaciens, qu’ils accusent depuis longtemps
déjà de vouloir les supprimer. Pour eux, il y aurait plutôt avantage à ce que
ce soit les médecins qui les inspectent, car les deux professions ne sont pas
en concurrence.

Pour les colporteurs (et les herboristes de rue), c’est-à-dire tous celles et
ceux qui ne possédaient pas de boutique “en dur”, la loi de 1803 est claire : ils
sont purement et simplement évincés, comme le prévoit l’article 36 cité plus
haut. Toute une frange de la profession, jusque-là importante, va disparaître.

Malgré la médiocrité de leur formation, les herboristes diplômés, se retrouvant désormais les seuls habilités à délivrer des plantes médicinales avec les
pharmaciens, vont donc commencer le “nettoyage” de leur propre profession
en cherchant à exclure les “non-diplômés” : épiciers, forains, colporteurs,
cueilleurs et paysans qui pratiquent encore couramment le commerce de
plantes médicinales.

Toutefois, même les herboristes officiels sont fragiles, car “leurs prérogatives professionnelles et commerciales ne sont pas assez clairement précisées
dans le texte de la loi8”. Cela nourrira les incessantes attaques des pharmaciens. Cependant, curieusement, la loi de 1803 n’avait prévu aucune sanction
en cas d’exercice illégal de la pharmacie. Ce fut seulement en 1903, soit exactement cent ans plus tard, que la Cour de cassation en donna la possibilité en
invoquant un arrêt du parlement de Paris de 1748 et la fameuse déclaration
royale du 25 avril 1777, qui avait institué officiellement le monopole pharmaceutique. D’innombrables conflits9 iront crescendo entre pharmaciens et
herboristes pendant près de cent cinquante ans, jusqu’à leur suppression en
1941. Pourtant, tous les jugements de ces procès ont été favorables aux herboristes ! D’ailleurs, le Pr Perreau, professeur de législation industrielle à la
faculté de droit de Toulouse, écrira à propos de la jurisprudence du 29 juin
1912 au tribunal de Toulouse, favorable au droit de l’herboriste à débiter des
mélanges : “Les droits respectifs des pharmaciens et des herboristes se trouveront désormais précisés, on coupera court ainsi à l’une de ces nombreuses
querelles entre professions monopolisées voisines, qui évoque le souvenir des
continuelles et mesquines chicanes qu’on relevait à la charge des corporations d’Ancien Régime. Si tant est que le monopole des pharmaciens soit en
principe utile et nécessaire, il a été voulu par notre législation non pas dans
un intérêt corporatiste, mais dans celui de la santé publique10.” L’histoire lui
donnera tort trente ans plus tard, comme nous le verrons, et les procès pour
exercice illégal de la pharmacie continuent aujourd’hui plus qu’hier de remplir les tribunaux français11.

Pour les pharmaciens, en revanche, la loi de 1803 est une victoire dans
la mesure où elle réaffirme le monopole pharmaceutique de 1777. Ils seront
désormais instruits par l’État, à travers les trois Écoles de pharmacie de Paris,
de Montpellier et de Strasbourg. M. de Fourcroy, directeur général de l’Instruction publique et qui fut appelé, d’après Cuvier, “l’apôtre de la nouvelle
chimie”, sera l’artisan principal de leur programme d’enseignement. La loi de
germinal an XI, qui visait à combattre les vieux “remèdes secrets”, instaure
le concept de spécialité pharmaceutique.

La nouvelle pharmacie ou le concept de spécialité pharmaceutique

Les préparations officinales* cèdent peu à peu le pas aux spécialités pharmaceutiques. Les pratiques de fabrication deviennent standardisées et rationalisées, ainsi que les prix. C’est le début de l’industrialisation et de l’essor de
la publicité à grande échelle pour certains pharmaciens qui fondent les tout
premiers laboratoires pharmaceutiques. De plus, les pharmaciens ne pourront plus délivrer de “remède secret” – le principe du remède secret permettait jusqu’alors de ne pas révéler la composition du médicament.

Jusqu’alors, il existait plusieurs pharmacopées*12 locales (Montpellier,
Paris…). La première pharmacopée nationale date de 1818, c’est le Codex medicamentarius sive pharmacopoea gallica. Une traduction française paraîtra
l’année suivante sous le titre Code des médicaments ou Pharmacopée française.

C’est l’époque où sont isolées les premières molécules végétales – des
alcaloïdes* : narcotine en 1803, morphine en 1817. On trouve encore dans ce
codex* les cloportes, les grenouilles, les vers de terre et la vipère ou le lézard,
mais globalement l’orientation se fait scientifique. Les nouvelles formes médicamenteuses s’éloignent de plus en plus de la plante brute (granules, capsules,
glycérés), et le Codex devient un outil pour que “la police de la pharmacie”
puisse “assurer les garanties que la surveillance de l’exercice de la pharmacie
doit offrir à la santé publique” (préface, p. VIII).

C’est à partir de là que s’est véritablement dessinée la frontière entre la
plante médicinale et le médicament, entre l’herboristerie et la pharmacie.
Pour l’herboriste, la plante continuera à être appréhendée dans son intégrité
comme une substance vivante douée de propriétés thérapeutiques ou hygiéniques, qui soutient, corrige ou éventuellement restaure les fonctions naturelles de l’organisme. Pour le pharmacien, elle est devenue une substance
médicamenteuse, voire une simple matière première qui sert à fabriquer les
médicaments. Il s’agit alors d’un agent thérapeutique qui vise à lutter contre
la maladie, à modifier ou même éliminer des troubles fonctionnels ou des
symptômes.

 

À ce propos, il ne faut pas oublier que pendant longtemps la santé a été
perçue comme un état de non-maladie. Les remèdes, plantes ou médicaments, visaient à retrouver cet état en cas de pathologie avérée. On allait voir
le médecin, le pharmacien ou l’herboriste seulement lorsqu’on était malade.
Le XXe siècle, surtout dans sa dernière partie, verra évoluer notre conception de la santé. À la faveur des promesses publicitaires des innombrables et
incessantes innovations pharmaceutiques et de leur “gratuité” grâce au système du remboursement des assurances sociales, les Français vont changer
leur perception de la santé. Beaucoup de phénomènes qui étaient acceptés
comme faisant partie de la normalité, tels les douleurs et les désagréments
de l’âge (troubles de la puberté, de la ménopause, chute des cheveux…), les
prises de poids, la cellulite, les troubles de l’humeur ou du sommeil, les
moments de déprime vont peu à peu entrer dans le champ de l’investigation
pharmaceutique et constituer autant de formidables terreaux pour le développement de l’industrie.

XXe siècle : la montée en puissance de l’industrie

La médecine et la pharmacie s’éloignent résolument du “naturel” et de
l’“artisanal”, c’est désormais l’industrie chimique qui fournit directement
le pharmacien d’officine. Dans l’édition de 1937, un volume entier sur les
deux qui la composent sera consacré à la législation pharmaceutique et aux
méthodes d’analyse chimique. Les remèdes synthétiques progressent à grands
pas. Les septième (1949), huitième (1965), neuvième (1972) et dixième (1983,
remise à jour en 1996) éditions confirment cette tendance, à tel point que le
Pr Sournia, membre de l’Académie de médecine, ex-directeur général de la
Santé, écrira en 1997 : “La pharmacopée, demeurée presque inchangée pendant mille ans, s’allonge de milliers de médicaments en l’espace d’un demi-siècle” même si “les progrès considérables de la pharmacopée se heurtent
toujours à l’obstacle éternel que représente la difficile conciliation des intérêts
financiers privés et l’intérêt sanitaire de la collectivité13”.

En effet, au cours du XXe siècle la santé devient une affaire industrielle et
financière majeure. Elle s’engage sur la voie de la déshumanisation. Les “artisans” qu’étaient encore au début du siècle l’herboriste et le pharmacien vont,
pour l’un, disparaître purement et simplement, et, pour l’autre, connaître, une
profonde dévalorisation. Selon un récent rapport de l’Académie de pharmacie,
“au début du XXe siècle […], les ventes moyennes réalisées en officine étaient
dues, pour 80 %, à des préparations effectuées au comptoir [sur prescription
du médecin] et, seulement pour 10 %, à des spécialités. En 1966, les spécialités entraient pour 83 % dans le chiffre d’affaires moyen des officines. […] Cette
évolution se traduisit par une période quelque peu critique pour le pharmacien d’officine […]. Il devint un simple distributeur de spécialités […]. L’apparente réduction de responsabilité liée à la quasi-disparition de la préparation magistrale* coûta au pharmacien sa position de « notable »14”.

Parallèlement à cette dévalorisation sociale, les pharmaciens d’officine français connaissent des difficultés économiques. Ils se plaignent volontiers de la
concurrence du colportage15, des herboristes, des médecins ruraux (médecins
propharmaciens) qui ont le droit de délivrer eux-mêmes leurs remèdes. La
réalité est qu’ils sont trop nombreux16. Il s’ensuit une vraie “guerre des prix”
entre les pharmaciens eux-mêmes, de nombreuses fraudes et contrefaçons.

La lente “mise à mort” des herboristes


Les années 1930 virent la montée de tous les
totalitarismes, aboutissement ultime d’une culture
fermée à la diversité du vivant, culturel et naturel.

 

CLAUDINE BRELET,

Médecines du monde, 2002.



 

Les pharmaciens d’officine et les herboristes coexistent tant bien que mal
depuis la loi de 1803. Les pharmaciens ont vu leur monopole du médicament
confirmé et s’acheminent vers une profession de distributeur-conseil des spécialités proposées par les laboratoires. Les herboristes semblent avoir gagné
leur légitimité et deviennent de fait eux aussi des distributeurs-conseils pour
les plantes médicinales et les produits d’hygiène. Chacun semble enfin trouver sa place respective dans la société française. Toutefois, nombre de pharmaciens contestent la compétence des herboristes (alors qu’ils sont pourtant
garants de leur formation et de leur accréditation !), et ils les accusent d’empiéter sur leur propre territoire. Ils demandent sans relâche leur élimination.

Le combat des herboristes pour leur indépendance

Dans la mouvance générale de l’apparition des syndicats professionnels, les
herboristes s’organisent17 pour tenter de défendre leur profession, dans ce
contexte mouvant, qui fragilise les deux professions ennemies et concurrentes. En 1920 est fondé le Syndicat national des herboristes français, en
1924 la Fédération nationales des herboristes de France et des colonies.

Dès les années 1920, les syndicats d’herboristes se plaignent de plus en plus
de l’hétérogénéité et de la médiocrité de l’enseignement dispensé dans les écoles
de pharmacie18. Aussi vont-ils ouvrir à Paris en 1927 leur propre école : l’École
nationale d’herboristerie. C’est aussi pour eux l’espoir de progresser dans leur
métier et de s’affranchir d’une profession qui continue de les mépriser.

Quoi qu’il en soit, les herboristes deviennent de fait, à la demande du
public, assez rapidement des sortes de “conseillers paramédicaux”. Les plantes
sont prescrites par des médecins ou le fait de pratiques d’automédication.
L’herboriste a pour habitude de rappeler les différentes manières de les préparer et de les utiliser.

La loi de 1930 sur les assurances sociales19 semblait avoir donné encore
plus de poids ou de légitimité dans l’édifice social aux herboristes, en les
désignant comme compétents pour exécuter au même titre que les pharmaciens les ordonnances que pouvaient leur présenter les assurés sociaux20. Malheureusement pour eux, les médecins font le plus souvent une ordonnance
unique, aussi les pharmaciens exécutent-ils souvent la totalité de l’ordonnance
avant eux. La Fédération des herboristes se plaint très vite auprès du ministère de la Santé des effets pervers de cette loi et réclame que les médecins établissent des ordonnances à deux feuillets, une pour le pharmacien et une pour
l’herboriste. En vain. “Une véritable triade s’articule ainsi : le médecin prescrit, l’industrie pharmaceutique fabrique et le pharmacien délivre les médicaments21.” Dans cette nouvelle donne, l’herboriste, diplômé ou non, est évincé.

De plus, la hausse générale du niveau de vie et le système de remboursement des remèdes changent les pratiques de soins des Français. Ils n’ont
plus besoin d’une médecine à deux vitesses. L’herboriste perd l’utilité qu’il
avait auprès des classes populaires. “En effet, les assurances sociales puis la
Sécurité sociale ont permis que la consommation médicale ne soit plus soumise à un niveau de revenus. […]. L’entre-deux-guerres est certes marqué par
une croissance des dépenses de soins. La progression des dépenses de pharmacie des assurances sociales confirme que celles-ci favoriseraient le recours
au médicament22.”

Un autre phénomène a sans doute fragilisé politiquement les herboristes :
la misogynie commune à cette époque. Durant les années 1930, pour lesquelles on a trouvé des statistiques, on s’aperçoit qu’il y a eu entre quatre et
dix fois plus de femmes herboristes que d’hommes23 reçus à l’examen d’après
les registres de l’École nationale d’herboristerie, et parmi elles la majorité ne
sont pas mariées24.

En 1932, pourtant, la loi Frot et Soulier, soutenue par 220 députés, propose
à l’Assemblée de “fixer de façon définitive le statut de la profession d’herboriste, en organiser l’exercice et limiter avec précision les droits et les obligations de ses membres25”. Ce texte prévoit que “toute personne munie du
diplôme d’herboriste peut […] vendre pour usage médicinal toutes les plantes,
toutes les parties de plantes, tous les mélanges de plantes fraîches ou sèches
à l’exception des plantes vénéneuses dont la liste figure au Codex. […] Les
mélanges de plantes pourront être préparés à l’avance à la condition que les
enveloppes les contenant indiquent la nature et la quantité de chacune des
plantes formant le mélange.”

Les étudiants en pharmacie contre l’herboristerie

Ce texte est adopté à l’unanimité par l’Assemblée nationale. Sous la pression
des pharmaciens, les étudiants en pharmacie, furieux, se mettent en grève.
Le projet de loi est rejeté par le Sénat et sera finalement définitivement retiré26.
En 1934, Gaston Goudal, représentant des étudiants en pharmacie de Toulouse, demande purement et simplement “au nom de la santé publique la
suppression du diplôme d’herboriste27”.

Ces étudiants étaient sans doute d’autant plus virulents qu’ils étaient trop
nombreux et que leur avenir était par conséquent incertain, si l’on en croit
cette citation de la revue de la Fondation Germinal28 : “Ainsi, tandis que le
pays est, si l’on peut dire, saturé d’officines, l’accroissement du nombre des
étudiants en pharmacie est de plus en plus grand29.” On comptait alors une
pharmacie pour 1 800 habitants à Paris, alors qu’il n’y en avait qu’une pour
4 200 habitants en 1801 et 1 pour 10 000 en Allemagne à la même époque.


La suppression de la profession d’herboriste : la loi du 11 septembre 1941


Il y aurait eu 4 000 à 5 000 herboristeries en France avant 1941, mais c’est
toujours l’éternelle querelle juridique qui les oppose aux 11 000 pharmaciens ;
ainsi, Raoul Mestre écrira dans sa thèse en 1940 : “[Les herboristes] vivent aux
dépens de nos droits […] représentent un démembrement de notre profession30.” C’est en partie à cause de cette “surpopulation pharmaceutique” que,
malgré tout le long processus de légitimation, le métier d’herboriste est brutalement réduit à néant en 1941 par la suppression du diplôme d’herboriste31.


Extrait de la loi du 11 septembre 1941, article 59, alinéa 1

“Il ne sera plus délivré d’inscription pour le diplôme d’herboriste
après la date de publication de la présente loi. S’ils sont français, les
herboristes diplômés auront le droit d’exercer leur vie durant.”



L’industrie pharmaceutique a enfin obtenu le droit de s’associer aux
groupes financiers non pharmaciens, grâce aux pressions des laboratoires
industriels32 qui, avec la bénédiction et même l’aide de l’Académie de médecine, avaient demandé dès 1933 d’autoriser la libre entrée de capitaux extérieurs dans l’industrie pharmaceutique33. Celle-ci a besoin de ces capitaux pour
pouvoir se développer et notamment assurer le financement de la recherche
et de la publicité. Tout est dit ici, ou presque, des motivations de cette loi
du 11 septembre 1941, qui transforme la réglementation de la profession de
pharmacien. Elle est la levée définitive des barrages plus ou moins symboliques34 qui protégeaient le monde du médicament des intérêts du monde de
la finance. En contrepartie, la sécurité supposée des médicaments industriels
est contrôlée : “L’État contrôle la commercialisation des médicaments par la
procédure du visa. Cette autorisation d’exploitation est accordée après l’examen d’un dossier scientifique et technique sur le médicament et ses conditions de fabrication35”, avec toute la problématique des conflits d’intérêts que
cela peut supposer au niveau des comités d’expertise.

Malgré une propagande anti-industrielle affichée (“l’argent”, le “complot
juif”, etc.), en réalité la politique de réforme du gouvernement de Vichy est
résolument orientée vers une industrialisation de la France.

La plante médicinale devient matière première de l’industrie

La plante médicinale est maintenant considérée comme une matière première
de l’industrie pharmaceutique. La profession d’herboriste est reléguée d’un
trait de plume, par un petit alinéa, au rayon de l’histoire et les plantes médicinales sont abordées comme une ressource stratégique pour l’industrie. Les
pénuries de matières premières qui ont épisodiquement affecté le secteur
pendant la Première Guerre mondiale ne sont pas oubliées. L’augmentation de la population, de son niveau de vie et surtout de sa consommation de
médicaments a entraîné de vrais problèmes d’approvisionnement en plantes
médicinales. En 1943, le gouvernement de Pierre Laval crée le Groupement
national interprofessionnel de la production, de la transformation et du commerce des plantes médicinales36.

C’est l’époque où, d’une pratique familiale et artisanale, la production des
plantes devient industrielle sous couvert de la nécessité de rationaliser l’agriculture et de lui apporter une dimension scientifique. Avec la suppression des
herboristes, les petits producteurs vont voir s’effondrer leurs débouchés. Ils
essaieront même, via leur syndicat, de voler au secours des herboristes détaillants en vue du rétablissement de leur certificat professionnel, mais en vain.

Si en 1945 il restait encore une centaine de petits producteurs dans la
région de Milly-la-Forêt, il n’y en a plus qu’une quinzaine en 1972 et quasiment plus aucun aujourd’hui37. Cette courbe statistique a suivi fidèlement
celle des derniers herboristes diplômés de 1941, qui sont arrivés à l’âge de la
retraite au début des années 1980.

Les échecs répétés des tentatives d’après-guerre pour restaurer la profession

Dès la fin de la guerre et dès la liberté d’expression retrouvée, les herboristes et leurs défenseurs tenteront de réhabiliter le métier et le diplôme. Ils
se heurteront systématiquement au barrage politique et institutionnel des
pharmaciens, proportionnellement sur-représentés, ainsi qu’à une opinion
globalement tournée vers la science et le progrès.

Après la Libération, le 12 septembre 1944, on procède à la création d’un
Comité consultatif de la pharmacie auprès du commissariat provisoire de la
Santé. Le doyen de la faculté de pharmacie, Augustin Damiens, le fondateur
de la Fondation Germinal, est l’élément principal de ce groupe qui œuvre à la
création de l’Ordre des pharmaciens. Il en sera d’ailleurs le premier président.

Reprenant pour l’essentiel la loi de 1941, le gouvernement du général de
Gaulle institue l’Ordre des pharmaciens par l’ordonnance no 45.919, le 5 mai
194538. “Dans l’attente d’un texte général” sur la pharmacie, pour laquelle le
gouvernement veut ouvrir un “large débat” – qui n’aura jamais lieu –, l’ordonnance du 23 mai 194539 valide la loi du 11 septembre 1941 en maintenant
qu’“il n’y a pas lieu de modifier l’article 7 consacré à [la suppression de] l’herboristerie”.

En décembre 1945 et en janvier 1946, les syndicats d’herboristes protestent, à travers leurs revues, contre la suppression du diplôme d’herboriste.
De multiples tentatives émanant d’élus politiques et de membres de la société
civile, visant à rétablir le diplôme d’herboriste ou à assouplir le monopole
pharmaceutique, vont voir le jour, mais sans succès auprès de la majorité des
parlementaires et des membres du gouvernement. En 1946 un député MRP
tente de faire abroger la suppression du diplôme d’herboriste40 : sa proposition
est renvoyée devant la commission de la Famille et de la Santé. Cette dernière
demande l’avis de la commission des Affaires économiques pour le préjudice causé aux herboristes et désigne un rapporteur : M. Solinhac, député de
l’Aveyron, pharmacien et fils de pharmacien ! Le Parlement se séparera sans
avoir statué sur le projet de loi…

Une proposition de loi similaire fut déposée en juillet à la demande de la
Fédération des préparateurs en pharmacie, par le député M. Hugues. En vain.

De toute façon, il n’y avait pas d’herboristes élus au Parlement pour pouvoir
se défendre face aux nombreux pharmaciens députés. “Le Conseil supérieur
de l’hygiène publique de France et l’Académie de médecine repoussèrent successivement les projets pour lesquels leur avis fut sollicité41.”

La résistance continue malgré tout, car l’herboristerie représentait un
débouché éventuel pour les préparateurs en pharmacie qui espéraient sortir
du salariat et s’installer à leur propre compte. Aussi, le Syndicat des préparateurs et employés en pharmacie de la Charente demande en 1947 “à tous
les camarades de la profession des autres départements de se joindre à eux
pour réclamer le rétablissement du diplôme d’herboriste”.

Mme Hertzog-Cachin42 plaide la cause des herboristes devant la commission de la Santé et de la Famille dans sa séance du 21 mai 1947. Un premier
scrutin est favorable aux herboristes, par 17 voix contre 16. Mais, à la suite
d’un nouveau scrutin, la Commission, par 16 voix contre 14 et 3 abstentions,
repousse les conclusions de Mme Hertzog-Cachin. Le rétablissement du
diplôme d’herboriste est donc repoussé de très peu43.

L’ère de la médecine scientifique : les herboristes sont abandonnés

Pour comprendre cet abandon des herboristes par la classe politique, au-delà de leur sous-représentation parlementaire et de la puissance des pharmaciens, il faut également considérer le contexte intellectuel et économique
de cette période. Les plantes médicinales appartenaient pour beaucoup d’urbains “éduqués” aux choses du passé et au monde paysan. Une phrase d’un
sociologue publiée en 1948 reflète sans doute assez bien l’état d’esprit de la
plus grande partie de l’élite de l’époque : “Il y a un état d’esprit, un comportement spécifiquement paysan, qui ne relève pas seulement de l’ignorance,
d’une sorte d’insuffisance de développement intellectuel et de savoir, qui est
au contraire en quelque sorte lié à la vie paysanne, aux modes et au but du
travail paysan. […] Le système est clos, l’intelligence paysanne est close, tout
y devient tradition, c’est-à-dire routine44.”

Les plantes médicinales (et les herboristes) sont perçues par beaucoup
comme appartenant à cette routine, elles ne correspondent plus à la nouvelle époque qui est celle de l’avènement du règne de la spécialisation et de
la technologie. Les herboristes ont une approche très primaire de la plante,
leur métier n’est plus en phase avec le temps.

Par ailleurs, cette période est celle du zénith de la croyance des Français
dans le médicament miracle45. Pour preuve de ce contexte général, “le médicament apparaît très privilégié dans l’explosion des dépenses de santé entre 1950
et 1960. La dépense de pharmacie proprement dite double pratiquement au
cours de la même période […] en volume, les achats de médicaments ont été
multipliés par 346”.

Certes, il y avait déjà eu plusieurs scandales pharmaceutiques qui avaient
momentanément “refroidi” l’opinion : Tuberculine en 1890, BCG à Lübeck
en 1930, DEG en 193747, etc., mais malgré tout, la confiance en la Science
demeure et le médicament devient un produit de consommation de masse.
C’est l’époque fulgurante de la création de laboratoires comme celui de Servier, qui deviendra rapidement l’un des plus grands laboratoires pharmaceutiques du monde.

Défense des plantes médicinales : les précurseurs

Il existe bien sûr, comme toujours, des résistants dans l’euphorie générale.
De nombreuses personnes continuent malgré tout d’utiliser des simples et
quelques personnalités de la phytothérapie se distinguent dans cette première moitié du siècle, notamment Henri Leclerc et Maurice Mességué.
Ils défendent de toute leur force et de toute leur conviction l’idée que les
plantes médicinales ont encore toute leur place dans la société et dans la thérapeutique ; l’un est imprégné de l’approche pharmacologique et rationnelle,
l’autre est un empirique, mais tous les deux restent dans le système, ils ne
le remettent pas encore en cause comme les “néo-herboristes” d’après 1968
le feront dans un positionnement politique plus général, en s’opposant de
manière radicale aux choix idéologiques de l’époque.

Le Dr Henri Leclerc (1870-1955) est un médecin reconnu. Il publie son
fameux Précis de phytothérapie en 1927 et fonde la Revue de phytothérapie en
1937. Il est considéré comme le rénovateur de la phytothérapie française. La
préface de son premier ouvrage témoigne de la difficulté qu’il rencontra à
essayer de changer le mépris de ses confrères vis-à-vis des plantes médicinales : “Vient ensuite la tendance naturelle à l’homme de dédaigner ce qui lui
paraît trop commun […] quel crédit pouvoir accorder à des herbes qu’on foule
aux pieds, dont toutes les commères savent les noms et prônent les vertus48…”

Maurice Mességué est la figure populaire des plantes médicinales du
XXe siècle. Il commence à se faire connaître dès les années 1940. C’est un
empirique, il revendique un “savoir encyclopédique49” (sic) comme l’héritage direct de son père guérisseur. Bien qu’il se soit totalement appuyé sur
les valeurs du monde paysan, de la tradition, de la nature, il fut un redoutable homme d’affaires et de médias, aux pratiques très modernes pour son
époque. Il fut poursuivi de nombreuses fois par l’Ordre des médecins, mais
il bénéficiait d’un très important réseau de relations. Il avait soigné nombre
de célébrités : Winston Churchill, Édouard Herriot, Konrad Adenauer ou
Jean Cocteau. Il fut l’auteur de plusieurs best-sellers et chroniqueur sur RTL
dans les années 1970. Bref, il gagna ses procès et défendit sans relâche, sa vie
durant, les plantes médicinales. Même s’il n’était pas médecin, il s’inscrit dans
la veine des Dr Narodetzki et Beauvillard du début du siècle, en développant
un très efficace système de vente par correspondance et d’édition de livres
populaires. Il ouvre son premier laboratoire à Fleurance (Gers) en 1958. Cette
commune, dont il devient maire en 1971, passe de 4 000 habitants en 1962 à
près de 6 000 en 1982 ! Cela donne une idée de la dimension du phénomène.
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